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Jusques à quand 

le Nord 
se lalssera-t-il 

sacrifier ? 
( M H H M H K X K K M h O 

J u s q u e s à q u a n d - . . . C'est l e f a m e u x 
« Quousque T a n d e m » d e Cicéron, 
qu'avec SOD é l o q u e n c e n o u s v o u d r i o n s 
pouvoir c l a m e r a u Nord sacrifié, tou
jours sacrifié, e t qu i cont inuera d e l'être 
tant. . . qu'U so la issera faire. 

J u s q u e s à quand , 6 G e n s d u Nord, 
vous la isserez-vous faire ? 

Avant la Guerre, le Nord n'était bon 
qu'à travailler, produire et auss i a payei 
U j n q u i ô m e partie des impôt s d u paya 
tout ent ier . 

Son infidèle représentat ion e t auss i 
les défauts de la Constitution ne lui don
naient pas d a n s les affaires p u b l i q u e s la 
place c i l ' importance qui lui é ta ient d u e s 
et qu'il méritait . Auss i l'Etat n'avait-il 
m ê m e pas pour lui l es égards e t la con
sidération qu'un bon fermier a pour sa 
mei l leure vache lait ière. 

Et, lorsqu'il s'est agi de renforcer la 
frontière de Be lg ique — p u i s q u e alors 
on ense igna i t d'une façon c lass ique 
d a n s les éco les que l' invasion a l l emande 
s e ferait par la Be lg ique — malgré de 
beaux cris d'alarme, on laissa le Nord 
exposé à l ' envahissement qui devait se 
produire peu à près, le 25 août 1914; 

A cette époque encore, tu fus bien vite 
sacrifié, 6 Pauvre Nord I lorsqu'ayant 
porté toutes s e s forces vers l'Est, le 
grand Etat-Major n'opposa qu'un m i n c e 
rideau au flot envah i s seur . 

Et ensuite , pendant la guerre , sacri
fiée le p lus douloureux dé tous, e t pour 
ceux (lui le subirent , et pour c e u x qui 
«le l'autre coté savaient q u e les l eurs 
• nduraient ce martyre, o n n'hésita pas 
à (aire la guerre d'usure par le b locus 
de l 'Allemagne : Et, en vou lant affamer 
In* hoches, on fit subir les pires priva
tion? à tons les Français du Nord p lacés 
sous! k joug a l l e m a n d . 

Et maintenant , après la guerre , mal-
cro les g r a n d e s e t bel les protestat ions 
de solidarité que , d a n s un m o m e n t d e 
pitié on nous a prodiguées , les premières 
répercuss ions d e s diff icultés f inancières 
créées par le « Boche qui ne paie pas » 
s'abattent sur le Nord. . . Toujours sur le 
m ê m e ! Les particul iers sont m e n a c é s de 
ne pas voir leurs d o m m a g e s réparés et 
los vil les, c o m m e la capitalo d e s Flan
dres, 6ont m i s e s dans la terrible alter
native, ou d'abandonner l eurs projets 
d'extension et d 'embel l i s sement , projets 
nécessaires , s inon ind i spensables , qui 
leur étaient d'ailleurs i m p o s é s par u n e 
loi, ou de tain; payer les frais de réalisa
tion de c e s projets — frais que devait 
supporter In Pays sol idaire — par les 
envahi s e l hn s in is trés e u x - m ê m e s , par 
les g e n s du Nord, qui ainsi se trouveront 
beaucoup p lus écrasés d' impôts que tous 
les antres Français . 

C'est ee que n o u s déve lopperons d a n s 
un prochain article . 

En attendant, merci , au « Réveil du 
Nord » de me permettre du haut de sa 
tribune de crier au Nord : 

« J U S Q U E S A QUAND VAS-TU T E 
LAISSER PAIRE ? » 

Gaston MOITHY, 
Adjoint au maire de Lil le . 

Les rescapés du "Vinh-Long" 
Vont rentrer en France 

Toulon, 9 .— Le transport • Tourvllle » 
informe qu'il est à Constantinople, qu'il 
embarque la plus grande partie de l'équi
page et les rescapés de l'incendie du « Vinlv 
Long » pour les ramener a Toulon. 

Un service funèbre a. eu lieu à l'église 
Saint-Louis, ù la mémoire de Mme de La 
.iarrige, de ses trois enfanta et de leur nour
rice, qui tcus les cinq ont trouvé la mort 
dans cet incendie. 

Une nombreuse assistance ee presseit 
dans l'église. 

OURCOINS -<30 

Lisez cette semaine dans 

Le RèVeil Illustré 

TAUDIS POUR EXPULSÉS 
Ils s'érigent sur les glacis de Lille 

Des baraquements vermoulu*, impré

gnés de microbes, attendent des famil

les ouvrières. * * * * * * * * 

L'action des Maires centre les expul-
tiont de locataires s'afttrme et se déve
loppe dams k Nord. * * * * * 

m&~ ̂ tt^-k-k o 
Eu prévision des prochaines el nom

breuses expulsions de locataires, autorisées 
par la récente loi arbitraire et partiale, en-
iachéo d'un inadmissible caractère de favo
ritisme et d'exception, contraire aux plus 
élémentaires principes de justice et d'égalité 
républicaines, la Préfecture du Nord, do
cile et maniable instrument aux mains gou
vernementales, comme tous les organismes 
de môme nature, fait élever aux portes de 
Lille, en dehors et & l'insu même de la mu-

admettre ni permettre que des familles ou
vrières soient traitées avec moins d'égards 
que des bêtes de somme et cyniquement 
sacrifiées aux farouches appétits de cupides 
propriétaires, soucieux uniquement de leurs 
égoïstes profite personnels. 

Vaillante offensive 
Ce noble sentiment d'altruisme agissant, 

qui anime sans nul doute toute la popula
tion lilloise, n'est d'ailleurs pas particulier 
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Les plus beaux romans d'aventure et d'a-
mour. les meilleurs contes, les chroniques 
les plus Instructives. 

Ses Intéressantes illustrations seront pour 
TOUS un repos des yeux et de l'esprit. 

Ce numéro qui vient de paraître, publie : 
MIS* PBARL WHITB ire page illustrée. 
LIS HOMMI* KT LIS FAITS, par Albert 

Lafèvr*. 
OBUX O l OHCZ NOUS : Albert Santain. 
une PUOUK, conte, par Armand Charpentier 
AIRS CONNUS, textes et dessins de "~ 

nicipalik;, des baraquements sordides et 
inhabitables, destinés aux victimes des. ra-
paces vautours, avides de bien-être person
nel ou de profits inavouables. 

Cet le cité de misère, foyer do maladies 
mortelles, commence S montrer ses toits 
gris et ses bûtfsses délabrées, près d e ' l a 
porte d'Arias, à gauche de. la route Natio
nale n. US, conduisant à l'Arbrisseau, Se-, 
clin, Carvin, Lena. 

Une quinzaine de baraquements, sinistres 
comme des guillotines attendant la victime 
des berbaries ancestrales, sont déjà mon
tés et des tas de planches pourries par les 
ans et les intempéries, gisant sur le sol 
boueux, promettent d'autres ardeurs huma
nitaires. 

Tous ees débris putrides proviennent de 
la zone rouge, où ils servirent, depuis l'ar>-
misticc. à donner un semblant d'abri aux 
snns-asiie, aujourd'hui toussotants, anémiés 
et phtisiques, — sans parler de tous ceux 
qui furent dirigée sur les cimetières, où 
leur nom n'est même pas marqué sur une 
croix de bois. 

Soixante baraquements en planches usa
gées et rafistolées, couverts de vieux carton 
bitumé ou de tôle ondulée percée à jour ; 
soixante tanières plus insalubres que les 
cavernes des anciens troglodytes vont .être 
dressés dans la boue gluante dos remparts, 
près de la porte d'Arras, pour servir d'ha
bitation aux ménages de travailleurs pous
sés brutalement sur la rue, au nom de la 
loi ! 

Dan-! ee quartier insane des réprouvés, 
plus répugnant que deux des lépreux aux 
âges disparus, il n'y a ni eau potable ou 
autre,, ni lumière, ni w.-c., tii aucune des 
plus élémentaires conditions d'hygiène qu'on 
trouve pourtant dans nos plus modestes vil
lages. 

Les bestiaux parqués dans les champs 
sont mieux traités. 

L'administration départementale, sou
mise aux injonctions d'un gouvernement 
d'atroce réaction sociale et archaïque, veut-
elle créer aux portes de Lille un foyer mor
bide et permanent de pestilence ? 

Soucieuse de la santé publique et de la 
dignité humaine, la municipalité lilloise, 
nous le savons, s'y oppose avec une ferme 
énergie et toute la population, d'accord avec 
elle, sera unanime dans cet élan de répro
bation. 

Aucun doute n'est possible a ce sujet, car 
c'est l'intérêt général qui est en jeu et, de 
plus, on n'a jamais fait appel en vain aux 
sentiments généreux des Lillois, spontanés 
et effectifs. 

Dans notre vaillante et magnanime capi
tale du Nord, qui a donné tant de preuves, 
au cours de la succession des siècles, de 
son courage et de son abnégation, per
sonne, nous en sommes assurés, ne voudra 

S I V J E ! 
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La Commission des Réparations, par 3 voix 
contre 1, a constaté le manquemant du Rcich 
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NOUS ALLONS OCCUPER LA RUHR 
« l U H v m H w v n w v w v n m n v n v n m w t u v n w w 

L'Allemagne proteste, par avance, contre cette occupation 

m 

L'iLÉ SANS NOM. drame en 4 parties, par 

AMOUR Df SAUVAGE, superproduction dra
matique de • Fa» Flhn ». 

L' BALYIU D' NUIS, chronique patoisante, 
par Amiwts Latobe. 

UNS M l i t RE DORCC, roman d'amour, par 
Daily. 

L HOMMI QUI PLEURE, 

l 'N TYPE DE BARAQUEMENTS POUR E XPULSÈS, BRU. ES SUR LES GLACIS 
DES FORTIFICATIONS DE LILLE 

t tPhoto Mveaj 

à notre ville et nous sommes heureux de 
le constater, pour l'honneur de l'humanité. 

Dés hommes d'action et de claire intelli
gence de l'avenir de notre pays se dressent, 
uvcc.une ardeur exemplaire, contrerIcs cx-
pulseurs, pour garantir aux travailleurs le 
droit d'asile et le foyer familial, en dépit 
dos lois d'exception, d'arbitraire scandaleux 
et d'interprétations capricieuse^, dictées far 
lo hasard des digestions. — 

Après M. POTIR, sénateur-maire d'Han 
bourdin, président du Conseil général du 
Nord; DELANNOY, maire de Bruav-sur-
Kscatil; BRUNEAU, maire de Faches-Thu-
mesnil, notre ami DELEAU, maire d'Es-
cautpont, importante commune de l'arron-
diafsemer.t de Valenciennes, nous adresse sa 
formelle adhésion. & la Ligue du Bien public 
constituée par des valeureuses initiatives 
pour le travail paisible et la renaissance de 
nos régions meurtries. 

« Je veux me rallier, 
nous écrit Deleau, a la 
campagne de mes col
lègues et du « Réveil 
du Nord » contre les 
expulsions de locatai
res et la hausse illicite 
des loyers. Aucune 
expulsion n'a encore 
eu lieu dans ma com-
mnne parce que je me 
suis toujours énergi-
quement opposé a ces 
mesures si préjudicia
bles a nos familles ou
vrières et je continue
rai a les interdire pai 
tous les moyens en 
mon pouvoir. En agis
sant ainsi je suis cer
tain d'avoir avec moi 
toute la population 
loyale et travailleuse 
d'Escautpont, animée, 

comme celle de nos grandes villes, de sen
timents humanitaires et de justice, qui doi
vent être l'inspirateur de tous nos actes ». 

Avec plaisir, nous publions la lettre du 
vaillant maire d'Escautpont, avec la ferme 
confiance que nous en recevrons beaucoup 
d'autres encore, exprimant les mêmes senti
ments de courage et d'équité. 

Nous l'avons écrit et nous ne saurions 
assez le répéter, l'action concertée des 
maires démocrates et les généreuses ini
tiatives privées, se substituant a. la carence 
évidente du législateur, en matière de 
loyers, sont susceptibles d'empêcher les ex
pulsions et de maintenir le travail répara
teur de nos ruines, sans obliger les prolé
taires, victimes d'injustices révol tants et 
<Tabus intolérables, d recourir a u n e m s u r -
rection populaire. 

E. POLVENT. 

Le sort en est jeté I La Commission des 
Réparations a constaté le manquement d u 
fieich et l'occupation de ta Ruhr, si elle 
n'est déjà commencée, n'est plus qu'une 
question d'heures. 

L'heure est angoissante et pleine d'un 
redoutable inconnu. La Belgique et l'Italie 
sont matériellement ou moralement avec 
nous. VAngleterre désapprouve naturelle, 
ment nos projets. Que fera l'Amérique- T 

Souhaitons, qu'à ce moment grave, l'Alle
magne ait enlin un sursaut de bonne 
volonté et réclame tout de suite des négo
ciations sur du bases nouvelles. 

Que veut la France T être payée ou avoir 
du moins la formelle assurance qu'elle sera 
payée un jour. 

Que le Reich »e décide d nous donner en
fin cette assurance et qu'il n'endosse pas, 
une nouvelle fois, la responsabilité des 
calamités qui peuvent fondre sur le monde. 

Quand va sonner l'heure des sanctions, 
c'est le vœu pacifiste que novs formons 
encore. 

La réunion décisive 
de la C. D. R. 

Paris, 9. — La séance de la commission 
des réparations s'est ouverte mardi inat>u 
un peu après 9 heures 30. 

M. Fischer, président de la kriegslasten-
kommission. et les experts déléRuée («r le 
Kouvernement du Reich pour fournir des 
explications sur le déficit constaté, dans les 
livraisons de charbon, y compris M. Lub
sen, sont arrivés à 9 heures SO, à l'hôtel 
Afltorla, avant même les représentants 
alliés. 

E. DELEAU 
maire d'Escautpont 

roman d'amour. 
par ritrra Rédlnval. 

LE PARADIS D'UN POU, r o m a n d 'aventures , 
par René l eaam et Louis Quiiioux. 

LA MODE ET LE POYER, par Cousine Made
leine, 

CHRONIQUE GASTRONOMIQUE, par Paul 
AmuMMiln. 

CHOSES ET AUTRES. 
Lisez et faites lira 

Le RéVeit Illustré 
voira journal, la maillaur, la moin* ohar 

16 Pages 20 Centime» 

Lénine va mour i r 
une fois de p lus 

Berlin, 9. — D'après des informations de 
source confidentielle, télégraphiées à son 
journal par le correspondant du n New-York 
Times » à Berlin, Lénine est à l'agonie et 
le docteur Vogt, appelé précipitamment de 
Berlin au chevet du dictateur, fait un der
nier effort pour sauver le moribond. 

Le docteur Vogt, spécialiste des maladies 
cérébrales, est chef du laboratoire neurolo
gique de l'Université de Berlin. 

AJln de cacher au monde l'état très grave 
dans lequel se trouve Lénine, on a dissi
mulé le but réel du voyage du médecin en 
le nommant représentant allemand au Con
grès neurologique russe, qui s'ouvre à 
Moscou. 

» «s«e» ( 

Krsssine est à Lausanne 
Lausanne. — Krassine. venant d'Italie et 

allant à Londres, est arriva & Lausanne. 

A m i e n s perd le siège 
du 2* corps d ' a rmée 

Amiens, 9. — Amiens perd le siège du 
2* corps d'armée et ne conservera que celui 
de la 3e division. 

Les 72*, 67* et 45* régiments d'infanterie 
sont supprimés. 

La garnison d'Amiens comprendra un ba
taillon du 5* d'infanterie, le 2» escadron du 
train, la 2* section des C O. A., un pelotcn 
de gendarmerie mobile et un régiment 
d'aviateurs à créer. 

Abbevillo conserve le 17* régiment d'artil
lerie, dont les batteries lourdes seront à 
Hesdin. 

X K C H 
Les mineurs allemands ont obtenu 

les augmentations demandées 
Berlin, 9. — Les pourparlers du -.-jr-

nement avec les mineurs s u sujet de l'auç-
mentfition des salaires ont abouti & un 
accord. 

Les mineurs reçoivent les aujrmeailations 
demandées oui sont de 700 jusqu'à 1.000 
marks par tauipe-

M. Louis BARTIIOU 
président de la C. D. R. 

Lia commission a procédé immédiatement 
à l'audition de M- Ricbter, jurisconsulte, et 
de M. Lubsen. président du Syndicat d-.s 
producteurs de charbon, arrivé le matin 
même, a S heures, de Berlin, par le rapide 
de Cologne. 

M. Lubsen a exposé que lo syndicat 
rhéno-westphalien avait exécuté, dans 
toute la mesure du possible, les livraisons 
de charbon dont les commandes lui 
avaient été passées par le Reich : puis M. 
Richter. jurisconsulte, a déclaré <~ue la 
commission des réparations ayant adressé 
au gouvernement d'Empire une lettre sug
gérant crue tee fournitures de bois qui ne 
pourraient être effectuées pourraient être 
compensées par des versements en espèces, 

le Reich avait . -nsé 
que te fourniture 
du charbon pouvait 
constituer une sug
gestion an;.!ogue. 
C'est pourquoi le 
r>e.ich n'a p." s jucé 
indi-tnensnble de 
fournir toutes loe 
quantités de charbon 
demandées. 

Après le départ 
des Allemai-.Is. les 
délégués de la C. I). 
R. ont exposé leur 
point de rue sur les 
dépositions fournies. 

Sir John Bradl.u-
ry a ajouté que, pour 
des raisons de j oti-
tiaue générale, il ne 
pouvait donner son 
vote sur la questi-in 
du manqaemuit. 

Dès la fin de l'au
dition de la déléga
tion allemande, la 

commission a entamé ses délibérations. 
Par trois voix contre une, le délé"ué bri
tannique votant contre, la coraml: :on a 
décidé qu'il v a, dans les Uv isons de 

. charbon faites a la Fnance en 1922, un 

manquement de l'Allemagne, au sens du 
paragraphe 17 de l'annexe II, i arti 8, ùu 
traité de Versailles. 

La séance a été l. ?e a midi trente. 

Déjà le Gouvernement allemand 
s'apprête à protester... 

Berlin, 9. — Un Conseil des Ministres 
s'est réuni dans la soirée d'hier, et n'e pris 
fin qu'à 21 heures. 

Sans qu'on puisse encore dire quelles dé
cisions ont été prises, nous croyons savoir 
au'il a été décidé C répondre aux nouvel
les d'occupation française > s tci xdree 
allemands, par une protestation solennelle 
auprès d*- toutes les puissances signataires 
du traité. 

Cette protestation serait .<ecomp. ;n*e 
d'une déclaration aux ternies de l~qu.:!e 
le gouvernement allemand affirmerait que 
la France viole le traité dé Versailles, et 
que par ce fait même, tout engagement de 
l'Allemagne devient caduc, d'autant plus 
que l'occupation de territoires, d'une im
portance vitale pour l'Allemagne, enlève 
à ce pays la possibilité de faire aucune 
nouvelle prestation, de quelque nature que 
ce soit. 

L'opinion allemande s'attend à une occu
pation militaire imminente d'Essen, de 
liochum et peut-être même d'une portion 
plus considérable encore des territoires 
de la Ruhr. 

...mais le peuple reste indifférent 
Berlin, 9. — Le public berllnoL, envisage 

cette éventualité avec tranquillité, on peut 
même dire avec une certaine Indifférence. 

Les Informations allemandes ai «ont ve
nues aurai bien d e DvaseidQrf' v u e 4e» 
villes de le, rive droite du Rhin non encore 
occupées, confirment que la population v 
reste calme. 

A Essen même, on ne signale jusqu'à 
présent qu'un protestation du syndicat 
lfjal des cheminots ; quant aux mineurs, 
ils tiennent dans !a même ville leur con
grès, où Us discutent des questions de sa

l a i r e s et d'heures supplémentaires 
Leur attitude, devant une occupation mi

litaire dépendra du mot d'ordre qu'ils rece
vront de la conférence générale des syn
dicats allemands. 

Et les mineurs de la Ruhr 
ne feront pas grève 

Berlin, 9. — On croit que les syndicats 
des mineurs de la Ruhr ne donneront pas 

j l'ordre de grève générale que les partis de 
droite voudraien' Tes voir décréter. 

La population ouvrière de la Ruhr, qui a 
toujours eu beaucoup a se plaindre des po
tentats de la grosse industrie, nous consi
dérera peut-être les premiers jours avec 
méfiance, mais si nous savons la prendre 
et surtout écarter toute administration mili
taire au bénétice de l'administration civile, 
nous n'aurons probablement rien à redou
ter d'elle. 

Les ouvriers do ta Ruhr, qui se sont tou
jours plaints des mauvais traitements dont 
ils étaient l'objet et de la précarité d'une 
situation alimentaire qui, en réalité, ne sau
rait être plus mauvaise, nous seront a la 
longue reconnaissants d'avoir su assurer 
leur ravitaillement et celui de leurs fa
milles. 

Mais, 11 nous faudra faire preuve de 
doigté et éviter de brutaliser et de vexer 
une population qui ne demande qu'à nous 
juger d après nos actes. 

Les Etats-Unis nous observeront, 
dit-on, avec sympathie 

Paris, 9. — Le gouvernement américain 
n'envisage, actuellement, aucune nouvelle 
proposition concernant Ta situation en Eu
rope, car il estime que la France a dû exa
miner et considérer sérieusement la sugges
tion de M. Hughes, avant de décider un 
plan d'action. 

Une personnalité en vue a déclaré que les 
Etats-Unis, reconnaissant les droits de la 
France, estiment que des objections au plan, 
française seraient inopportunes et que, en 
conséquence, ils adoptent une politique d'at-
tente. 

L'administration considère dans un esprit 
amical les efforts de la France pour faire 
payer l'Allemagne ; mais elle doute de leur 
succès. 

Sir BRVDBLKV 
délégué anglais 

Ce qui fut dit 
par les différents délégués 
Le communiqué officiel# qu'on vient de 

lire ne donne pas la physionomie de la réu
nion, voici ce qu'elle fut : 
L e s A l l e m a n d s s e s e n t e x p l i q u é s 

e t s e n t s e r t i s 

La séance avait débuté par l'audition d'un 
certain nombre d'experts allemands. M. 
Lubsen, directeur du syndicat •hénan-west-
phalien pour le charbon, arrivé de Berlin 
& 7 heures du matin, et M. Fischer, prési
dent de la Kriegslastenkommission, ont de 
nouveau développé les raisons qui, à leur 
avis, excusaient le déficit de 15 % relevé 
dans les livraisons do charbon et de coke 
& la France pendant l'année dernière. M 
Richter, jurisconsulte, a plaidé que la seule 
sanctioii pouvant être prise contre l'Alle
magne était celle prévue par la lettre de te 
commission du 2t mars dernier, à savoir 
« des payements supplémentaires équiva

lents en espèces, en remplacement des tir 
vraisons en nature non effectuées ». 

M. Bartbeu a développé 
la thèse française 

Apres le départ des représentants d e 
l'Allemagne, la délibération fut ouverte. 

M. Barthou, délégué français, léveloppa 
les arguments contenus dans le mémoire 
du gouveniomect français que nous avons 
reproduit dernièrement. U insista sur te 
mauvaise volonté de l'Allemagne qui aurait 
pu livrer la totalité des quantités de char-
Don et de coke inscrites au programme, 
déjà réduit par rapport au traité, de la 
commission aes réparations. Il conclut h la 
constatation par la commission et à te noti
fication aux gouvernements alliés du » man
quement _iar l'Allemagne à l'exécution de 
ses obligations visées À la ~artie VU de 
traité », AU sens du paragraphe 17 de l'an* 
nexe I dont la commission a précédem
ment décidé qu'il équivalait au « manque» 
ment -lontairc » du parag -phe 18 qui on* 
vre te voie au» sanctions. 

S i r J o h n B r a d b u r y s ' e s t r e f u s é k 
c o n s t a t e r l é m a n q u e m e n t 

" v o l o n t a i r e " 

Sir John Bradbury (Grande-Bretagne) r» 
connut que l'Allemagne n'avait pas rempli, 
pour te charbon et le coke, ses obligations 
telles qu'elles avaient été fixées par la com
mission. Mais, ainsi qu'il l'avait déjà sou
tenu au ijet des livraisons de bois, il se 
rofusa à constater un « manquement », 
c'est-a-dirr un u manquement volontaire », 
parce que ce serait, dit-il,- approuver te mis» 
en jeu de sanctions graves, comme celles 
qu'on annonce, pour onc question d'impor» 
tymee secondaire dans l'ensemble du pro> 
blême des réparations. 

L e s B e l g e s e t l e s I t a l i e n s 
e n t a p p r o u v é M . B a r t h o u 

M. Salvago Raggi (Italie), et M Delà-
croix (Belgique), apportèrent leur adhésion 
a la thèse de M. Barthou. Le délégué belge, 
répondant spécialement à M. Richter, in
sista sur le fait que, dans sa décision du 
21 mars, la commission n'avait nullement 
entendu porter ateinte au droit général df 
sanctions inscrit dans le traité. 

L e d é l é g u é d e s E t a t s - U n i s 
a r e c o n n u l e m a n q u e m e n t m a i s 

a f a i t d e s r é s e r v e s 
M. Boyden (Etals-Unis) demanda alors'à* 

faire, à titre officieux, connaître son opi-
nior 

Il n'hésita pas a reconnaître que, pour l e 
charbon comme pour le bois, l'Allemagne 
avait manqué, et manqué volontairement, à 
ses obligations. Toutefois, il considère quo 
ces « .nanqu.mcnts » ne sont pas, dans 
l'énorme problème des réparations, d'une 
importance telle qu'ils permettent la mise 
en mouvement des plus graves sanctions, 
et, à son avis, le problème des réparations 
doit être envisagé dans son ensemble, non 
par le détail. 

\près quoi, on passa au vote : les délé
gués d la France, de i Italie et de la Bel* 
gique votèrent pour le « manquement », te 
délégué britannique vota contre. 

La décision de la commission a été noti
fiée cet après-midi aux quatre gouverne» 
ments alliés. 

P o u r q u o i l a B e l g i q u e v a p é n é t r e r 
d a n s l a K u h r 

Bruxelles, 9. — Le premier ministre. M, 
Thcunis, a fait à la Chambre belge une dé
claration très complète nu sujet de la Con
férence do Paris. Des décisions qui y ont 
été prises, il a dit notamment que si la Bel
gique avait décidé de pénétrer dans la Ruhr 
ce n'était pas par vengeance m par colère, 
mais parce que cette attitude était le der« 
nier moyen d'obliger l'Allemagne à ouvrit) 
enfin les yeux et à se tendre compte qu'elle 
doit des réparations. 

L'Allemagne se pose en victime 
Berlin a — On communique te nota 

note officieuse suivante : « On se rend 
parfaitement compte de la gravite de te 
situation, mais on continue h rester calme 
et décide, car on a confiance que la bon 
droit est du côté de I Allemagne. 

L'opinion unanime prévoit que la mise à 
exécution du pian français porte gravement 
atteinte aux clauses les plus importantes du 
Traité de Versailles et doit être considérée, 
par conséquent, comme une rupture de os 
Traité. 

Il est tout naturel que l'en puisse tirer des 
conséquences en cas de rupture du Traite. 

Toutefois, l'étendus que prendra la contra» 
action dépendra entièrement de l'action de 
la partie adverse 

Le gouvernement d'Empire est convaincs 
que l'esprit de sacrifice du peuple allemand 
et sa volonté unanime lui permettront l e 
constituer le front de défense intérieure uni
que, nécessaire pour faire face aux mesurée 
de violence projetées par te France. 

L'agitation communiste 
Cachin n'a pu parler 

à Aix-La-Chapelle 
Paria, 9. — MM Cachuj et Treuil. mettV 

bres du parti communiste: Monmousseag» 
secrétaire général de la C G T. unitaire.et 
Sénorl. secrétaire de la Fédération unitaire 
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